
           
 

 
Information PRO n°18 – 16042020 Décret et arrêté concernant le 
dispositif Denormandie 
 

Le dispositif Denormandie dans l'ancien, destiné à encourager l'investissement locatif dédié à la 

rénovation dans les centres-villes dévitalisés vient d’être simplifié et élargi par un décret et un arrêté 

parus au journal officiel le 15 avril 2020 et applicable à partir du 1 er janvier 2020.  

Il y a donc modification de la liste des travaux comptabilisés dans la réduction d'impôts qui compte 

maintenant tous travaux, à l'exception de ceux portant sur des locaux ou des équipements d'agrément, 

ayant pour objet la création de surfaces habitables nouvelles ou de surfaces annexes, la modernisation, 

l'assainissement ou l'aménagement des surfaces habitables ou des surfaces annexes ainsi que les 

travaux destinés à réaliser des économies d'énergie pour l'ensemble de ces surfaces. Ce dispositif 

s’applique dans les communes concernées par le plan « action cœur de ville » ou signataires d’une 

opération de revitalisation du territoire (ORT) 

 
Annexes 

 
Décret n° 2020-426 du 10 avril 2020 relatif aux conditions 
d'application de la réduction d'impôt sur le revenu au titre de 
l'investissement locatif prévue au 5° du B du I de l'article 199 
novovicies du code général des impôts  
 
 
Publics concernés : investisseurs dans des logements locatifs destinés à l'habitation principale, bénéficiant 
ou susceptibles de bénéficier de la réduction d'impôt sur le revenu en faveur de l'investissement immobilier 
locatif intermédiaire prévue au 5° du B du I de l'article 199 novovicies du code général des impôts, dite « 
Denormandie ».  
Objet : définition de la nature des travaux dont la réalisation rend éligibles à la réduction d'impôt dite « 
Denormandie » les acquisitions de logements dans les communes dont le besoin de réhabilitation est 
marqué.  
Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication. Il s'applique aux acquisitions et 
aux souscriptions réalisées à compter du 1er janvier 2020.  
Notice : le décret définit les travaux d'amélioration dont la réalisation rend éligibles, pour l'acquisition de 
logements situés dans les communes dont le besoin de réhabilitation de l'habitat en centre-ville est 
particulièrement marqué ou ayant signé une convention d'opération de revitalisation de territoire, au 
dispositif d'incitation fiscale dit « Denormandie ».  
Références : le décret est pris pour l'application de l'article 162 de la loi n° 2019-1479 du 28 décembre 
2019 de finances pour 2020. L'article 2 quindecies B de l'annexe III au code général des impôts, modifié par  

 
Le Premier ministre, 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000026876399&dateTexte=29990101&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000039683923&idArticle=JORFARTI000039684099&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000039683923&idArticle=JORFARTI000039684099&categorieLien=cid


Sur le rapport de la ministre de la cohésion des territoires et des relations avec les collectivités territoriales, 
Vu le code général des impôts, notamment son article 199 novovicies et l'article 2 quindecies B de l'annexe 
III à ce code, 
Décrète : 

Article 1  

 
Le III de l'article 2 quindecies B de l'annexe III au code général des impôts est remplacé par les dispositions 
suivantes :  
« III.-Les travaux d'amélioration mentionnés au 5° du B du I de l'article 199 novovicies du code général des 
impôts s'entendent de tous travaux, à l'exception de ceux portant sur des locaux ou des équipements 
d'agrément, ayant pour objet la création de surfaces habitables nouvelles ou de surfaces annexes, la 
modernisation, l'assainissement ou l'aménagement des surfaces habitables ou des surfaces annexes ainsi 
que les travaux destinés à réaliser des économies d'énergie pour l'ensemble de ces surfaces.  
« Constituent des surfaces annexes au sens du premier alinéa du présent III les surfaces des :  
« a) Garages, emplacements de stationnement et locaux collectifs à usage commun ;  
« b) Dépendances suivantes : loggias, balcons, terrasses accessibles privatives, vérandas, séchoirs 
extérieurs au logement, caves d'une surface d'au moins 2 mètres carrés ainsi que, en habitat individuel 
uniquement, garages individuels et combles accessibles. » 

Article 2  

 
Le ministre de l'action et des comptes publics, la ministre de la cohésion des territoires et des relations avec 
les collectivités territoriales, la ministre des outre-mer et le ministre auprès de la ministre de la cohésion des 
territoires et des relations avec les collectivités territoriales, chargé de la ville et du logement, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

 
Fait le 10 avril 2020. 

 
Edouard Philippe 
 
Par le Premier ministre : 
Le ministre auprès de la ministre de la cohésion des territoires et des relations avec les collectivités 
territoriales, chargé de la ville et du logement, 
Julien Denormandie 
Le ministre de l'action et des comptes publics, 
Gérald Darmanin 
La ministre de la cohésion des territoires et des relations avec les collectivités territoriales, 
Jacqueline Gourault 
La ministre des outre-mer, 
Annick Girardin 

 
Arrêté du 10 avril 2020 abrogeant l'article 18-0 bis D de l'annexe 
IV au code général des impôts  
 
Le ministre de l'action et des comptes publics, la ministre de la cohésion des territoires et des relations avec 
les collectivités territoriales, la ministre des outre-mer et le ministre auprès de la ministre de la cohésion des 
territoires et des relations avec les collectivités territoriales, chargé de la ville et du logement, 
Vu le code général des impôts, notamment son article 199 novovicies et l'annexe IV à ce code ; 
Vu le décret n° 2009-1780 du 31 décembre 2009 fixant la liste des quartiers bénéficiaires du programme 
national de requalification des quartiers anciens dégradés ; 
Vu l'arrêté du 26 mars 2019 relatif à la liste de communes ouvrant droit à la réduction d'impôt prévue au 5° 
du B du I de l'article 199 novovicies du code général des impôts, 
Arrêtent : 

Article 1  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&dateTexte=29990101&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000026876399&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000026876399&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&dateTexte=29990101&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000021574041&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000026876399&dateTexte=29990101&categorieLien=cid


 
L'article 18-0 bis D de l'annexe IV au code général des impôts est abrogé. 

Article 2  

 
Le ministre de l'action et des comptes publics, la ministre de la cohésion des territoires et des relations avec 
les collectivités territoriales, la ministre des outre-mer et le ministre auprès de la ministre de la cohésion des 
territoires et des relations avec les collectivités territoriales, chargé de la ville et du logement, sont chargés, 
chacun pour ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

 
Fait le 10 avril 2020. 

 
Le ministre auprès de la ministre de la cohésion des territoires et des relations avec les collectivités 
territoriales, chargé de la ville et du logement, 
 
Julien Denormandie 

 
Le ministre de l'action et des comptes publics, 
 
Gérald Darmanin 

 
La ministre de la cohésion des territoires et des relations avec les collectivités territoriales, 
 
Jacqueline Gourault 

 
La ministre des outre-mer, 
 
Annick Girardin 


